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Introduction
Comment mesurer l’efÿcacité des institutions ?
Depuis que l’économie des institutions a pris son essor au tournant
des années 1960-1970, cette approche particulière a rencontré un très large
succès non seulement en économie, mais aussi en histoire économique et
sociale, voire en sociologie et en management. Suivant cette démarche, ce
sont les institutions – institutions publiques, entreprises, etc. – plutôt que
les marchés impersonnels, qui sont mises au cœur de l’analyse. Il a ainsi été
possible de regarder d’un œil nouveau non seulement les marchés et les ins-
titutions précapitalistes en Europe, mais également dans d’autres régions du
monde et sur la très longue durée, conduisant par exemple à une mesure de
l’eføcacité des terres communes au sein des communautés paysannes, des
guildes et corporations ou encore de l’esclavage, des compagnies à charte et
ainsi de suite. Cependant, ce succès intellectuel a aussi ses limites : si toutes
les institutions et les formes économiques trouvent leur justiøcation, alors
comment expliquer leurs transformations, voire leur disparition et la for-
mation de nouvelles institutions sans tomber dans une justiøcation ex-post
et un raisonnement circulaire (les institutions expliquent les institutions) ?
Dans le schéma néo-institutionnaliste, le passage d’un système à un
autre s’explique par la plus grande eføcacité de la nouvelle institution par
rapport à la précédente, comme par exemple la propriété privée par rap-
port à la propriété commune. Cet argument exige néanmoins deux justiøca-
tions : comment mesurer l’eføcacité des institutions ? Et comment prouver
que le changement institutionnel a été le fait de cette eføcacité plus élevée ?
La large majorité de ces travaux n’adopte pas de démarche quantitative
et, lorsqu’ils le font, ils sont obligés de passer par des proxies dont la légi-
timité reste souvent à justiøer. L’eføcacité de la propriété privée se mesure
ainsi par la hausse des rendements après la privatisation des terres com-
munes. C’est à partir de ce questionnement que nous avons décidé de de-
mander à des auteurs travaillant sur des périodes et des régions différentes du
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monde de préciser le rôle des institutions et des marchés dans leurs domaines
respectifs : les corvées et le travail en France au XVIIIe siècle ; le crédit au
Japon au XIXe et XXe siècle ; les services et les communications en URSS ; les
institutions dans l’Afrique post-coloniale. Dans les pages qui suivent, nous
commencerons par rappeler d’abord les hypothèses et apports principaux de
l’économie néo-institutionnaliste ; nous examinerons ensuite plus en détail
ses principales applications en histoire (économique en particulier). À partir
de là, nous discuterons des méthodes sous-jacentes et en particulier de la
tension entre modèles, sources et données. La deuxième partie de cette intro-
duction discutera des principaux domaines qui feront l’objet des analyses
historiques des institutions présentes dans ce numéro : la limite entre travail
libre et travail forcé ; le rôle du crédit dans la modernisation du Japon ; les
modalités de la planiøcation et du calcul économique en URSS et, enøn, le
rôle des institutions dans le développement de l’Afrique.
Institutions, histoire et théorie économique
Dans l’approche néo-classique traditionnelle, les institutions renvoient
à l’aspect légal, en opposition à l’aspect économique proprement dit, iden-
tiøé avec le « marché ». À partir des analyses d’Alfred Marshall et d’Arthur
C. Pigou, les institutions publiques (l’État en particulier) ne sont censées
intervenir que dans le cas d’imperfections du marché. En tout cas, le sys-
tème économique ne peut aboutir à une solution optimale, correspondante
à celle d’une économie parfaitement concurrentielle. Les institutions sont
donc envisagées comme des variables exogènes permettant de corriger les
imperfections du marché.
Elles ne le sont plus forcément dans l’approche néo-institutionnaliste ;
il est possible de distinguer deux principales tendances au sein de cette
orientation : d’une part, ceux qui — comme Douglass North1 — identi-
øent les institutions hors marché aux lois, règles et réglementation ; d’autre
part, ceux qui — comme Oliver Williamson2 — mettent l’accent sur les
institutions privées, et notamment les entreprises. Ces deux courants s’ins-
pirent du travail de Ronald Coase sur les coûts de transaction : selon cette
approche, les institutions naissent justement en réponse à ces coûts, qu’elles
permettent de faire baisser sans aboutir pour autant à une solution optimale
que seul un marché parfaitement concurrentiel peut assurer. D’une certaine
manière, il est possible d’aførmer que les coûts de transaction et les organi-




sations sont d’autant plus importants que le marché concurrentiel est moins
développé3.
Les différences entre les thèses néo-institutionnalistes et celles des
néoclassiques peuvent se résumer ainsi : les premiers généralisent les im-
perfections du marché et avec elles la déønition de l’« institution », qui ne
se réfère plus seulement à l’État mais inclut toutes sortes d’organisations et
de règles, y compris les institutions privées et les contrats. De ce fait, les ins-
titutions n’entravent pas forcément les marchés et l’eføcacité économique,
comme l’aførment les néo-classiques, mais, au contraire, permettent de les
renforcer dans les cas où les « frictions » dues au fonctionnement du sys-
tème sont importantes. Ainsi, Fogel montre que, face à des marchés encore
peu développés, les politiques de stockage du blé adoptées par les autorités
anglaises au XVIe siècle auraient été nécessaires aøn de garantir l’approvi-
sionnement des villes4. La réplique néo-classique a consisté à montrer que
les mesures de stockage et de vente des producteurs étaient rationnelles, car
elles répondaient à l’objectif de maximiser le proøt. De ce fait, la stabilisa-
tion des prix du blé et l’approvisionnement des villes auraient été moins le
fait de l’action du gouvernement et du stockage du blé que de l’intégration
progressive des marchés européens5.
Autrement dit, si l’on suit l’approche néo-classique, le marché et sa
rationalité peuvent se développer dans n’importe quel contexte institution-
nel ; l’État, les corporations et, de manière générale, des politiques arbi-
traires entravent les marchés et donnent vie à des solutions non optimales.
Au contraire, les néo-institutionnalistes estiment que l’économie de marché
concurrentielle constitue un cas particulier qui peut s’imposer de manière
eføcace seulement là où les échanges impersonnels du marché présentent
des coûts de transaction inférieurs à toute autre forme d’organisation et
d’échange. Dans tous les autres cas, les associations entre producteurs, les
corporations, tout comme les lois et les règles régissant l’économie per-
mettent de réduire les coûts de transaction et d’améliorer l’eføcacité du
système.
De ce fait, les comportements non concurrentiels ne sont pas forcément
contraires au principe d’eføcacité ; au contraire, les oligopoles et la concen-
tration industrielle, ou bien les associations de commerçants, mais aussi la
fragmentation des lopins, répondent à des soucis d’eføcacité économique.
3. R. COASE, 1990.
4. D. FOGEL, 1992.
5. J. KOMLOS & R. LANDES, 1991.
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De manière générale, cela équivaut à se demander si les institutions
sont le résultat ou bien la source du comportement économique. Dans ses
ouvrages successifs, North lui-même a privilégié tantôt l’une tantôt l’autre
hypothèse, voire les deux à la fois. Comme toute démarche comparative,
le néo-institutionnalisme exige une grille de lecture préétablie, censée être
applicable à toutes sortes d’économies, du capitalisme japonais aux orga-
nisations commerciales médiévales. Cependant, cette approche ønit par
s’exposer au danger d’un raisonnement parfaitement circulaire : si les ins-
titutions existent, c’est parce qu’elles doivent quelque part répondre à un
souci d’eføcacité et à des imperfections de marché ; et si elles disparaissent,
c’est parce qu’elles ne sont plus eføcaces. En d’autres termes, la démarche
néo-institutionnaliste a du mal à expliquer le rapport existant entre les chan-
gements institutionnels et les formes d’organisation du marché : si le mar-
ché est une institution et si le sujet économique essaie toujours de minimiser
ses coûts de transaction, pourquoi passe-t-on d’une organisation et d’une
institution à une autre ? De manière plus générale, est-il encore possible
de distinguer le(s) capitalisme(s) des autres systèmes économiques et les
formes différentes du capitalisme ?
Le développement historique des économies. Comparatisme vs
histoire globale
Certains historiens de l’économie, tels que Landes, Jones et Clark, ont
repéré dans la « culture » la véritable origine des différentes économies,
qui seraient autrement tout à fait semblables du point de vue des lois de
l’offre et de la demande et des institutions6. Les prouesses de l’Angleterre,
de même que le retard de l’Afrique et de l’Asie, seraient ainsi le fait de leur
« cultures » respectives. La culture « bourgeoise » anglaise aurait soutenu
l’esprit d’initiative, l’accumulation et l’épargne, ainsi que l’innovation,
sans oublier le sentiment de responsabilité collective et l’acceptation d’ins-
titutions publiques indépendantes.
De manière moins approximative, au cours des dernières années, de
nombreux chercheurs se sont davantage intéressés aux liens entre dyna-
miques socio-économiques et institutions. Cette opération s’est faite en
deux temps : certains ont contesté l’absence de croissance en Asie et en
Chine en particulier avant le XIXe siècle7. Ensuite, le décalage entre l’Europe
et le reste du monde a été expliqué par d’autres variables que la « culture »
et les mentalités. Ainsi, jusqu’au début du XIXe siècle, certaines régions
6. D. LANDES, 2000 ; E. JONES, 2003 ; G. CLARK, 2007.
7. B. LI, 1998.
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chinoises auraient enregistré le même taux de croissance que l’Angleterre
ou la France. La grande divergence entre l’Europe et l’Asie serait donc
moins liée aux institutions locales (absence de propriété à l’européenne,
absence d’institutions représentatives, etc.) qu’au colonialisme européen, et
en particulier à l’accès aux métaux, aux matières premières et aux marchés
américains8. La force de l’Europe aurait été celle d’accéder aux ressources
et aux marchés américains, africains et asiatiques. Inversement, le retard
chinois et asiatique en général au XIXe siècle serait moins lié aux institu-
tions de ces pays qu’à l’absence de politiques expansionnistes semblables
à celles des Européens.
Cependant, des auteurs, tels que O’Brien, Maddison, Broadberry,
Gupta – repris par Piketty – ont contesté les thèses révisionnistes à la Pome-
ranz et montré que l’écart entre la croissance européenne et celle de l’Asie
était signiøcatif dès le XVIe siècle et que, dans ce cadre, la contribution des
colonies aurait été moindre9. Ces différences s’expliquent par des innova-
tions cumulées et répandues dès le XIIe siècle, par le rôle du commerce et des
villes et, ønalement, par les réformes institutionnelles anglaises auxquelles
s’opposent le poids de la bureaucratie et l’État prédateur en Chine. À la dif-
férence de Pomeranz, ces auteurs mettent donc l’accent sur les institutions
en tant qu’élément central du (sous)-développement.
Comme le fait Piketty pour les inégalités, le débat a donc mis l’accent
sur deux aspects : d’une part, la tension entre institutions et marchés et,
d’autre part, les données empiriques permettant de valider l’une ou l’autre
approche. Ces deux aspects sont liés. Pomeranz et Allen partent de l’ana-
lyse des institutions en Chine et en Angleterre ; ils soulignent que les ins-
titutions chinoises ne limitaient pas le marché, mais qu’au contraire, elles
étaient encore plus hostiles aux monopoles et aux terres communes que
l’Angleterre même, ce qui, à leurs yeux, permet d’expliquer les très bonnes
performances de la Chine jusqu’à la øn du XVIIIe siècle. À ce moment, l’Eu-
rope se serait appuyée sur le colonialisme – traite des esclavages, coton
américain- et sur les marchés et ressources américains. Ces éléments au-
raient permis au monde transatlantique de prendre le commandement de
l’économie mondiale.
Les critiques de cette orientation – O’Brien, Broadberry - ont dès lors
contesté ces éléments. Tout d’abord, les institutions chinoises n’étaient
pas aussi concurrentielles : le contrôle local des impôts, la corruption, la
8. R.ALLEN et al., 2011 ; K. POMERANZ, 2000.
9. S. BROADBERRY & B. GUPTA, 2006 ; P. O’BRIEN, 2010.
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présence d’un État prédateur s’emparant des proøts des marchands consti-
tuaient autant d’entraves au développement capitaliste. À l’appui de cet
argument, ces auteurs ont avancé des chiffres montrant le retard clair de la
Chine en termes de productivité, de rendement ou de niveau de vie, et ce dès
le XVIe siècle. O’ Brien a également contesté la proøtabilité de l’esclavage
et du colonialisme : l’essentiel des proøts anglais au XVIIIe et au XIXe siècle
seraient venus du marché domestique.
En défense de Pomeranz, Allen et surtout Parthasarathai ont souligné
que les critiques de la grande divergence s’appuient sur les estimations de
Maddison10, qui sont établies à partir de données des années 1990, ensuite
extrapolées pour les périodes antérieures. Comme ces auteurs l’ont montré
respectivement pour la Chine et pour certaines régions d’Inde, les résultats
seraient profondément différents si les valeurs de références étaient celles
du milieu du XIXe siècle. Dans ce cas, les écarts entre l’Europe et les princi-
pales régions d’Asie seraient moindres et l’argument de Pomeranz trouve-
rait conørmation11.
Enøn, Acemoglu, Johnson et Robinson avancent des chiffres et des
approches intermédiaires. Le taux de croissance de l’Europe qu’ils estiment
est supérieur à celui de l’Asie, même si les écarts se placent à mi-chemin
entre ceux de Maddison et Broadberry, d’une part, Pomeranz et Allen de
l’autre12. Ces écarts s’expliquent en partie par des différences institution-
nelles, en partie par l’expansion coloniale européenne, ces deux éléments
étant liés. Comme le montre Acemoglu, le développement du commerce
transatlantique aurait favorisé l’essor des institutions marchandes anglaises
et les limites politiques imposées à la couronne et à l’aristocratie foncière.
La question reste donc de prouver le bienfondé de ces arguments sur
le plan logique (quel est le schéma et/ou le modèle pertinent d’analyse) et
empirique (en raison de l’imperfection des données, comment passer de
corrélations ou d’analyses locales à des mécanismes causaux plus géné-
raux). Commençons par le premier aspect, à savoir, les hypothèses et le
modèle sous-jacents à la démarche néo-institutionnaliste : suivant cette
approche, la naissance du capitalisme ne s’accompagne pas de celle d’une
rationalité autre (la maximisation du proøt), mais uniquement d’institutions
et de formes organisationnelles nouvelles. C’est là une différence majeure
par rapport aux approches de l’anthropologie et de la sociologie écono-
10. A.MADDISON, 2001.
11. R.ALLEN, 2009 ; P. PARTHASARATHAI, 2011.
12. D.ACEMOGLU et al., 2002.
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miques qui, depuis Polanyi, mettent l’accent sur l’existence de plusieurs
formes de rationalité économique et d’échange. La minimisation des coûts
de production constituait à la fois l’expression, la source et la conséquence
principale de la grande transformation. La force de l’approche néo-insti-
tutionnaliste par rapport à celle de Polanyi est qu’elle brise une chronolo-
gie simpliste fondée sur un avant et un après et sur une généralisation du
changement (la « grande transformation ») qui ne trouve ønalement guère
de correspondance dans les transformations historiques réelles. Cependant,
par rapport à Polanyi, l’approche néo-institutionnaliste présente aussi une
limite majeure : elle réduit les rapports hiérarchiques et de pouvoir à des
problèmes de coordination parmi les acteurs. Or, que ce soit en France ou
enAngleterre au XVIIIe et au XIXe siècle, en Russie et au Japon au tournant du
XIXe et du XXe siècle et encore de nos jours en Afrique, les sources mettent
en lumière l’impact majeur de la dimension politique dans l’évolution des
institutions. L’eføcacité de ces dernières est, au mieux, un argument rhéto-
rique, au pire, elle est tout à fait absente des changements institutionnels. Il
faut donc faire attention à distinguer des éléments différents quoique liés :
l’origine du changement institutionnel est autre chose que la question de
son impact sur les dynamiques économiques. La première ne répond guère
au souci d’eføcacité, mais plutôt à une convergence occasionnelle d’intérêts
divers, dont l’eføcacité économique constitue une variable parmi d’autres.
Comme le montre Lechevalier dans sa post-face, cet argument a été lar-
gement utilisé par la Banque mondiale et le FMI pour imposer certaines
politiques aux pays en voie de développement.
Comme le modèle et les hypothèses, la mesure de l’eføcacité du chan-
gement institutionnel reste également à préciser.
Sources et données du changement institutionnel
D’un côté, les modèles abstraits ainsi que les expérimentations empi-
riques ont tendance à oublier la complexité des relations sociales ainsi que
l’appréhension diføcile de la causalité historique. Mais, d’un autre côté, la
déconstruction pure et simple des données quantitatives, telle qu’elle est
souvent aførmée dans les sciences sociales, est insuføsante pour produire à
elle seule une analyse articulée de la société et de son histoire. L’identiøca-
tion de la production des sources et de leur hiérarchie cognitive fait partie
du bagage de l’historien et permet, par exemple, d’opérer une distinction
entre « données » et sources.
De très nombreuses analyses néo-institutionnalistes – tout domaine
confondu (histoire de l’Europe, des mondes coloniaux, desAmériques et de
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l’Afrique, analyse sociologique et économiques) – se limitent à des aførma-
tions qualitatives reliant l’évolution institutionnelle à tel ou tel changement
économique. Nous avons également évoqué tout un ensemble d’études
visant à quantiøer ces relations, même si, le plus souvent, elles ont eu à
faire à des données insuføsantes conduisant dès lors à un recours toujours
problématique à des proxies. Dans ce cadre, les corrélations ont souvent
fait oføce d’explications causales. Plus récemment, des nouveautés ont été
introduites : les bases de données et la sophistication des méthodes écono-
métriques ont permis en partie de dépasser cet obstacle13.
Dans leur article, Denis Cogneau et Yannick Dupraz soulignent pré-
cisément les dangers et les précautions à prendre pour ce genre d’exercice.
La causalité fournie par une variation aléatoire est toujours locale, et en gé-
néral fortement dépendante du contexte. Ces limites sont particulièrement
importantes en Afrique où les données font souvent défaut. Les enquêtes
menées par les institutions locales et par des organisations internationales
s’ajoutent à celles que les chercheurs mènent sur place. Ces données sont
produites à partir d’hypothèses différentes et le problème de leur cumulati-
vité se pose. Le développement des bases de données rend possible l’accès
à une quantité très importante de données ; cependant, ces dernières sont le
plus souvent utilisées sans tenir compte des conditions de leur production
et sans expliciter le modèle utilisé pour les agréger. Les discussions portent
uniquement sur l’exactitude statistique et économétrique de l’opération,
comme nous l’avons vu pour le débat sur la grande divergence. Des ana-
lyses visant à réintroduire une discussion critique des données en tant que
sources seraient donc nécessaires14.
Les articles présentés dans ce numéro avancent des solutions possibles
à ces problèmes. Ainsi, Denis Cogneau et Yannick Dupraz font le point sur
les travaux qui ont discuté des relations entre institutions et économie en
Afrique, en particulier pendant la période post-coloniale. Cette démarche
permet de repérer les acquis, mais aussi les impasses de ces analyses pour
un domaine essentiel tel que celui du développement en Afrique.
D’autres auteures, Anne Conchon écrivant sur la corvée en France, La-
rissa Zakharova sur les services publiques en URSS, adoptent une démarche
historienne et « internaliste » : au lieu de mesurer l’impact des changements
institutionnels sur les variables proprement économiques, ces articles dé-
13. N. NUNN, 2009.
14. Au sein d’une bibliographie en expansion très rapide, voir par exemple : D. ARMI-
TAGE & J. GUILDI, 2014 ; C. O’NEIL, 2014.
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taillent la manière dont les acteurs eux-mêmes envisageaient ces questions et
essayaient d’y répondre. Ces mesures avaient par la suite un impact majeur
sur les politiques adoptées et sur les comportements des acteurs.
Enøn, Adrienne Sala étudie l’évolution des institutions de crédit au
Japon au XIXe et au XXe siècle en mettant en évidence les orientations parti-
culières des acteurs, les mesures adoptées et leur impact dans une démarche
visant à conjuguer les préoccupations « internalistes » des historiens avec
les questionnements « externalistes » des économistes, à savoir : une fois
admis l’importance des catégories historiques et des valeurs des acteurs,
comment évaluer les performances économiques dans tel ou tel domaine,
en l’occurrence le crédit au Japon ?
Prises dans leur ensemble, ces approches offrent une palette de solu-
tions méthodologiques possibles. Elles invitent également à se pencher sur
des questions essentielles de l’historiographie et des sciences sociales en
matière d’institutions et de dynamiques historiques de l’économie, comme
la tension entre travail libre et travail forcé dans le développement capita-
liste, l’importance du crédit et de ses formes, le rôle des services publiques
par rapport à celui des autres secteurs, la tension entre croissance et dis-
tribution, et, in þne, le rôle des institutions politiques dans le processus
de « rattrapage » tel qu’il est conçu et se met en pratique en France au
XVIIIe siècle (par rapport à l’Angleterre), au Japon à la øn du XIXe siècle (par
rapport à l’Occident), en URSS (au regard du système capitaliste) et dans
l’Afrique (par rapport aux « pays du Nord »). Dans les pages qui suivent
nous évoquerons brièvement ces points.
L’efþcacité du travail salarié
Anthropologues, sociologues, historiens ont chacun à leur manière
mis l’accent sur quelques aspects des relations de travail aøn d’identiøer la
limite entre le travail « libre » et le travail « forcé » et l’esclavage en par-
ticulier. Le statut social (appartenance/exclusion du clan, de la famille, de
la collectivité), la religion, le statut légal (forme de la dépendance, liberté
de déplacement, transmission héréditaire de ces éléments), les conditions
socio-économiques (dépendance, extraction non économique du surplus,
coercition, etc.), les droits politiques et les droit juridiques (et judiciaires)
ont été évoqués15. Plusieurs variables sont identiøées par les uns et par les
15. Nous nous limitons à citer quelques « classiques » dont les auteurs ont fourni cer-
taines des déønitions les plus représentatives de l’esclavage : A. TESTART, 2001 ; C. MEILLAS-
SOUX, 1986 ; M. FINLEY, 1981 ; S. MEYER& I. KOPYTOFF, 1977 ; E.WILLIAMS, 1944 ; M. BUSH,
1996 ; S. ENGERMAN, 1999 ; M. KLEIN, 1993 ; O. PATTERSON, 1982 ; P. LOVEJOY, 1983.
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autres sans qu’aucun consensus n’ait pu être dégagé. Nous avons proposé
ailleurs une démarche autre : au lieu de prendre parti pour l’une ou l’autre
déønition générale du travail et du travail forcé, il convient de placer la
limite entre travail libre et travail forcé dans des contextes historiques et
institutionnels précis, de manière à comprendre pour quelles raisons, dans
telle ou telle situation, cette limite a été conçue et mise en pratique d’une
manière plutôt que d’une autre16. L’histoire de l’esclavage distingue sou-
vent le monde « d’avant le XVIIIe siècle » et celui qui lui succède, ce dernier
seulement étant censé remettre en discussion de manière radicale l’escla-
vage et le travail forcé. Le mouvement abolitionniste d’une part, la øn de
l’Ancien Régime d’autre part, sont évoqués le plus souvent pour justiøer
cette chronologie17. Cet argument rencontre celui des historiens du travail
(libre) qui mettent en évidence l’essor des formes contractuelles modernes
avec l’industrialisation, la prolétarisation et, bien entendu, les réformes juri-
diques, notamment en France et en Angleterre au XVIIIe et au XIXe siècle18.
Cependant, ces dernières années, ces arguments ont été remis en dis-
cussion : les historiens de l’esclavage ont souligné l’évolution des systèmes
esclavagistes avant même son abolition oføcielle et, inversement, la per-
sistance de formes d’asservissement et d’esclavage après ces réformes. La
condition des Noirs américains et celle des salariés « libres » dans les colo-
nies sont portées à conørmation de cet argument. De même, les historiens
du servage en Europe orientale ont souligné la décadence de ce système
bien avant l’arrivée de Napoléon et des codes français19, tout comme les
historiens français avaient montré l’évolution du servage médiéval avant les
Lumières20. Les uns et les autres ont aussi mis en évidence la persistance
d’aspects d’asservissement et de domesticité après l’abolition oføcielle du
servage21.
Des tendances nouvelles se sont manifestées aussi parmi les histo-
riens du travail « libre » ; les historiens anglo-saxons ont souligné le carac-
tère coercitif des normes britanniques et américaines en matière de travail
(Masters and Servants Acts) jusque vers la øn du XIXe siècle. De même,
en France, la rupture entre le monde des corporations et l’Ancien Régime,
16. A. STANZIANI, 2014 ; 2104 ; 2010.
17. O. PÉTRÉ-GRENOUILLEAU, 2004 ; D. B. DAVIS, 1975 ; S. DRESCHER, 1987.
18. A. COTTEREAU, 2002.
19. W. HAGEN, 2002 ; S. OGILVIE, 2005.
20. G. BOIS, 1980 ; G. DUBY, 1978 ; P. BONNASSIE, 1991 ; D. BARTHÉLEMY, 1992.
21. P. KOLCHIN, 1987.
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d’une part, celui du travail libre, d’autre part, a été remis en discussion22.
Plus en aval, l’essor des négociations collectives a été vu comme un chan-
gement important dans les relations de travail au moins égal à l’abolition
des corporations ou à celle des corvées23.
Dans ce cadre, l’analyse des corvées royales en France, sujet délaissé
par l’historiographie, acquiert une importance centrale. Comme le montre
Anne Conchon dans son article, le débat sur la corvée est important au
XVIIIe siècle, en vue des réformes éventuelles à apporter, mais aussi au XIXeet
au XXe siècle aøn de montrer l’ineføcacité des économies d’Ancien Régime
et la nécessité historique de la révolution politique et économique. Anne
Conchon analyse la manière dont les acteurs de l’époque regardent la cor-
vée depuis l’origine ; de ce point de vue, l’analyse en termes d’injustice
s’accompagne progressivement d’une analyse en termes de coûts et d’efø-
cacité, suivant une démarche semblable à celle qu’on observe à la même
époque, en France comme en Angleterre, à propos de l’esclavage.
L’aspect le plus intéressant est l’irruption de l’argument économique à
partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle : la critique du servage et de l’es-
clavage se veut objective, faite à partir d’une mesure et non pas de seules
considérations éthiques. Ce n’est pas un hasard si ces calculs sont avant tout
le fait de physiocrates comme Dupont de Nemours : ce dernier se présente
à cette époque comme l’un des plus fervents avocats du calcul économique
en tant qu’outil non seulement de connaissance, mais aussi de prise de déci-
sion politique24. Les disciples de Quesnay partagent plus largement l’idée
que la réquisition en travail prélève un temps précieux sur celui qui pourrait
être consacré au travail productif de la terre. La corvée est ainsi accusée non
seulement de limiter les possibilités d’expansion agricole en hypothéquant
du temps et en immobilisant des bras et des attelages, mais aussi de peser
sur l’emploi en privant les paysans de l’opportunité de journées salariées.
Ces critiques de la corvée s’appuyent sur une hypothèse forte : le travail
libéré par la corvée n’aurait eu aucun problème à trouver un emploi dans le
secteur libre. Le problème est que le marché du travail était loin d’être par-
faitement concurrentiel, des segmentations par région, par type de travail et
qualiøcation et par institutions jouant un rôle central. En réalité, la construc-
tion des réseaux routiers et des canaux en France montre bien que la corvée
royale n’était pas forcément ineføcace, au contraire. D’ailleurs, les mesures
proposées par les ingénieurs des Ponts-et-Chaussées et leurs calculs des be-
22. P.MINARD, 1998.
23. C. DIDRY, 2002.
24. A. STANZIANI, 2014.
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soins de main-d’œuvre et de son emploi tendent le plus souvent à conørmer
cette hypothèse. À partir de là, il est possible pour l’historien d’envisager
pour le cas français une possibilité déjà étudiée et désormais de plus en plus
acceptée pour l’esclavage américain et pour le servage russe : leur aboli-
tion aura été moins le fait de considérations économiques que d’arguments
moraux et d’intérêts politiques25. Ceci non seulement du fait de la faiblesse
politique relative de l’argumentaire économique par rapport aux considéra-
tions éthiques et religieuses, mais aussi parce que, objectivement, le travail
esclave et servile n’était pas si ineføcace en comparaison du travail salarié
de l’époque26. La remise en discussion du cas français par le biais de la
corvée royale permet dès lors d’envisager différemment d’autre formes his-
toriques de la relation entre institutions, marchés et politiques économiques,
à commencer par le Japon.
Crédit et modernisation du Japon
Contrairement aux idées reçues, la spéciøcité du Japon ne consiste
pas tellement en une simple adaptation du modèle occidental27. Les trans-
formations de la société et de l’économie japonaise ne commencent pas
avec les réformes Meiji ; elles sont bien visibles dès le XVIIIe siècle, avec
un essor des marchés, du commerce et de la proto-industrie28. En particu-
lier, le secteur textile se transforme sur le plan technique et dans ses loca-
lisations, en se déplaçant des villes (où le prix du travail était plus élevé)
vers les campagnes. Comme dans plusieurs régions d’Europe occidentale
à cette même époque, au Japon aussi la hausse de la production et de la
productivité agricoles s’accompagne de celle de la demande en produits
manufacturés29. Cette dernière est satisfaite par une croissance intensive
en travail de la manufacture. Finalement, le développement des activités
agricoles et artisanales de la part des populations rurales soutiennent leur
demande de produits manufacturés. Certains n’ont alors pas hésité à mesu-
rer le niveau de vie au Japon à cette époque et à obtenir des résultats tout à
fait comparables à ceux de l’Angleterre en termes d’espérance de vie et de
niveau de vie30.
25. S. DRESCHER, 1987.
26. A. STANZIANI, 2014.
27. O. SAITO, 1983 ; P. FRANKS, 2002.
28. P. FRANKS, 2004.
29. K.YAMAMURA, 1973 ; J. HALL et al., 1981.
30. S. HANLEY, 1983.
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Entre 1868 (début des réformes Meiji) et la Seconde Guerre Mon-
diale, les pouvoirs publics doivent gérer au niveau local une myriade de
problèmes : surpopulation, instabilité des prix et des revenus, conúits entre
propriétaires terriens et paysans, rareté des sources de ønancement. Les
nouvelles formes d’institutions ønancières et bancaires coexistent avec les
pratiques traditionnelles. L’article d’Adrienne Sala montre que l’ambition
des gouvernements successifs est de concilier les besoins en investissement
des nouveaux secteurs avec une certaine stabilité sociale, permettant, par
exemple, de ønancer les paysans et les petites unités. Au tournant du XIXe et
du XXe siècle, au Japon, comme dans maints pays européens à cette même
époque, l’essor du crédit social et coopératif vise précisément cet objectif.
En réalité, pour les bureaucrates du gouvernement central qui soutiennent
ces initiatives, il n’est pas seulement question de garantir un certain dé-
veloppement économique sans trop de tensions sociales, mais également
d’accroître le contrôle central sur les sociétés et les marchés locaux et régio-
naux. Dans les réformes institutionnelles et les politiques publiques plus
généralement, les préoccupations d’eføcacité économique ne sauraient être
disjointes des objectifs politiques.
Au Japon, au début du XXe siècle, ces mêmes dynamiques se rencontrent
sur le marché du travail, où, depuis le XVIIIe siècle, l’attention est portée sur
la présence au travail, l’emploi accru du facteur travail et, à partir de là, le
recours au travail des femmes. Le passage de la production dispersée à la fa-
brique en passant par la mise en place de systèmes de protection sociale s’ap-
puie sur ce rôle central du travail et de sa durée. Les entreprises cherchent
progressivement à ødéliser la main-d’œuvre et à en préserver la santé et la
productivité, mais en dehors de tout système public de protection sociale31.
Le problème est que ces formes de protection sociale au sein de l’en-
treprise tout comme les mécanismes de crédit en place ont du mal à faire
face aux changements de l’économie mondiale, à commencer par les úuc-
tuations majeures des prix des matières premières et des denrées de pre-
mière nécessité. Au Japon, comme en France, en Europe et aux USA à la
même époque, les débats sont vifs sur la manière de protéger les produc-
teurs locaux et les consommateurs et salariés de ces úuctuations. Des me-
sures anti-spéculatives voient le jour sans toutefois trop d’eføcacité32. Les
institutions mises en place pour enrayer la spéculation ne sont guère plus
eføcaces. Pour quelles raisons ?
31. Sur ces points, voir A. CHIMOTO, 2010 et K. ENOKI, 2010.
32. Sur ces aspects, voir A. STANZIANI 2012.
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La réponse de Adrienne Sala est que la hausse de l’endettement rural
jusqu’en 1929 est le révélateur d’un manque d’action du gouvernement sur
le plan social et économique qui se traduit notamment par un transfert de
la demande de crédit productif des paysans vers des crédits attribués aux
paiements des dépenses courantes. Ce n’est qu’à la suite des mouvements
sociaux des années 1930 que des institutions de progrès social sont éta-
blies sur des fondements idéologiques défendus par quelques réformateurs
sociaux, résultat d’une coordination entre les partis politiques et des hauts
fonctionnaires. Ces avancées sociales démontrent donc l’existence d’un ob-
jectif commun de cohésion sociale partagé par le gouvernement et l’admi-
nistration en vue de la militarisation du Japon. Il sera toujours possible de
considérer, ex-post, ces mesures comme répondant à des soucis d’eføcacité
économique. Cependant, les sources auraient du mal à conørmer cette hy-
pothèse. En réalité, entre 1890 et la Seconde Guerre mondiale, cette tension
entre croissance économique et équilibre social est un phénomène mondial,
présent au Japon comme aux USA, en Europe et même en Russie, avant et
après la Révolution d’octobre.
Les institutions économiques en Russie et en URSS
En mobilisant la théorie des coûts de transaction et l’économie de
l’information, le prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz a mis en évidence
les limites de l’équilibre purement marchand mais aussi les distorsions
produites par la bureaucratie soviétique et par les économies administrées
en général33. Dans le cas de l’URSS, est-ce la faiblesse économique qui a
conduit à son effritement politique ou, inversement, les institutions sovié-
tiques ont-elles « ligoté » le marché et conduit inévitablement à l’effondre-
ment de l’économie toute entière ?
L’histoire des institutions économiques soviétiques semble montrer
que l’eføcacité était non seulement loin d’être atteinte mais que souvent,
elles ne øguraient même pas parmi les objectifs des politiques adoptées.
En réalité, ce dernier point mérite d’être examiné de près. Dans son article
consacré aux communications en URSS, Larissa Zakharova explore la
conception que se font les économistes et les ingénieurs soviétiques censés
mesurer l’eføcacité des communications pendant le premier quinquennat
(1928-1932). Les uns cherchent à évaluer les capacités des différentes in-
frastructures à traiter des échanges postaux, téléphoniques et télégraphiques
d’un point de vue quantitatif. D’autres mettent au centre de leur attention la
mesure de la demande de communications de la part des usagers et de l’ac-
33. J. STIGLITZ, 1994.
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cessibilité des services. Les calculs des prix de revient prennent en compte
la qualité des services.
En réalité ces débats renvoient aux discussions plus générales sur la
planiøcation : doit-elle accorder la priorité à la croissance ou à l’égalité, à
l’industrie lourde ou à l’agriculture ou encore aux services ? L’égalité doit-
elle se concevoir en termes de revenus, d’occupation ou encore de localisa-
tion (villes/campagne, Russie vs républiques soviétiques)34 ?
Pendant les années 1920 et jusqu’au début des années 1930, deux ver-
sions de la planiøcation se font face : d’un côté ceux qui, comme Bukha-
rin, Kondrat’ev et Chayanov soutiennent une approche « historique » qui
part de l’évolution passée de l’économie et des disponibilités actuelles aøn
de øxer les objectifs. D’un autre côté, Strumilin et certains économistes
du Gosplan adoptent une approche dite téléologique : on øxe d’abord les
objectifs et on vériøe ensuite de quelle manière mobiliser les ressources aøn
de les atteindre. Cette dernière orientation est reprise par des responsables
politiques, dont Staline, aøn d’imposer des contraintes lourdes aux travail-
leurs et à la population dans son ensemble, soumis à des formes extrêmes
d’exploitation et où la limite avec le travail forcé s’estompe. Dans ce cadre,
les communications sont vues comme une branche de l’économie nationale
où les échanges sont équivalents à une production industrielle et doivent
dès lors être rentables. Ces théories vont à contre-sens de l’idée d’un ser-
vice public accessible à tous, dans la mesure où elles s’appuient pour la
plupart sur les notions de proøt et de rentabilité. La tension entre rentabilité
et accessibilité, égalité et discrimination est au cœur de l’histoire des com-
munications et de leurs politiques en URSS.
À côté des discussions des économistes autour des services et de leur
évaluation économique (problème général de toutes les approches écono-
miques), s’ajoutent en URSS des éléments propres à l’approche marxiste-
soviétique. Tout d’abord, la théorie marxiste lie la production en valeur à
la production matérielle ; elle a du mal à proposer une estimation de la
valeur des services. Ensuite, dans le cas des communications en particulier,
s’ajoute le problème politique du contrôle de l’information. Cette exigence
creuse l’écart avec les exigences d’eføcacité. Ces éléments réunis font l’ori-
ginalité de l’histoire des communications en URSS ; comme le remarque
Zakharova, la réúexion sur les tarifs des communications montre bien le
dilemme entre une conception de l’eføcacité visant la satisfaction de la de-
mande solvable et la nécessité de réguler les besoins et les usages en raison
34. A. STANZIANI, 1998.
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du manque de lignes et d’équipements. Cette même question se retrouve
dans les débats autour du (sous-)développement à l’époque post-coloniale,
en Afrique en particulier.
Institutions et développement en Afrique
Avec la décolonisation, le débat économique et politique a porté sur le
fait de savoir si le sous-développement était davantage lié à des contraintes
institutionnelles (absence d’institutions démocratiques, de véritable protec-
tion de la propriété privée), à des « mentalités » locales ou bien au simple
jeu de l’offre et de la demande. À l’époque de la guerre-froide et de la
décolonisation, la confrontation entre les modèles capitalistes et socialistes
portait les commentateurs à opposer, notamment dans le cas de l’Afrique,
un développement « spontané » lié au marché et fondé sur des institutions
prétendues universelles – le droit des brevets, de la propriété privée – à un
modèle d’organisation planiøée. À partir des années 1960, ce débat s’est
enrichi d’autres questions : la priorité à accorder à l’agriculture ou à l’indus-
trie au sein des politiques publiques ; la possibilité de tenir compte, sui-
vant Gershenkron, du « retard », et donc de la nécessité d’accorder un rôle
moteur à l’État ; les tensions entre réformes institutionnelles, héritage colo-
nial et normes locales. Les années 1970 ont ajouté une composante anthro-
pologique à ces débats. Les signiøcations multiples des marchés, suivant
Polanyi et Geertz, des formes de rationalité économique (les débats autour
de Chayanov) et dans ce cadre, l’importance de tenir compte des « menta-
lités » locales ont fait irruption dans les discussions et analyses du (sous-)
développement. Avec le cultural turn, cette dernière orientation s’opposait
radicalement aux suggestions des organisations internationales occidentales
qui, elles, insistaient plutôt sur l’existence d’un homo oeconomicus présent
partout dans le monde et que seules des politiques concurrentielles auraient
pu faire émerger dans les anciennes colonies.
Avec la øn de la guerre froide, les notions de « sous-développement »,
de rationalités économiques multiples sont progressivement passées à
l’arrière-plan et, pendant les années 1990, les orientations de la Banque
mondiale et du FMI étaient les seules à l’œuvre. Certes, anthropologues et
opposants à la pensée unique et à la globalisation essayaient de raviver les
analyses en termes de mentalités et de valeurs locales. Cependant, avec le
nouveau millénaire, cet argument a été progressivement remis en discussion
même par les auteurs critiques des politiques de la Banque Mondiale. Sui-
vant ces auteurs, l’accent mis sur les mentalités enfermerait l’Afrique dans
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des préjugés à la limite du racisme et empêcherait de comprendre le rôle
négatif de la corruption, de la violence et des contraintes institutionnelles
en Afrique35. En revanche, ce courant souligne l’importance de l’héritage
institutionnel et plus généralement de l’histoire pour les politiques du déve-
loppement. Le recours à l’histoire est devenu un des leitmotivs de la nou-
velle économie du développement : l’impact du colonialisme et de la traite
des esclaves sur les institutions africaines est alors mis en évidence. Dans
tous ces cas, une économie de la prédation et des institutions visant à s’ap-
proprier des ressources locales est à l’œuvre et tend à se perpétuer36. Dans
leur article, Denis Cogneau et Yannick Dupraz observent que la plupart des
analystes du développement économique africain conviennent que les États
contemporains ne correspondent pas, dans leur mode de fonctionnement
comme dans leur action, à l’idéaltype d’un État-nation développeur, dont
on fait un acteur essentiel des succès est-asiatiques. C’est ainsi à la lumière
du paradigme néo-institutionnaliste qu’il faut comprendre l’intérêt récent
porté à l’histoire de l’Afrique par les économistes. De nombreux auteurs
ont ainsi mis en évidence l’héritage colonial lourd, en termes d’institutions,
sur les mondes post-coloniaux. Ainsi, en Afrique, les anciennes colonies
anglaises et françaises héritent d’institutions différentes, souvent à l’inté-
rieur du même monde colonial (les institutions mises place par les Fran-
çais au Sénégal sont différentes de celles en Côte d’Ivoire et en Algérie)37.
La lourdeur de cet héritage affecte les capacités de chacun de ces pays à
faire face aux déøs de l’indépendance et de la globalisation38. Cogneau et
Dupraz comparent les gestions britanniques et françaises, sur les cas de
deux anciennes colonies allemandes partagées entre les deux vainqueurs de
la Première Guerre mondiale, le Togo et le Cameroun. Les différences de
politiques éducatives sont données comme responsables des évolutions di-
vergentes de la scolarisation. Elles s’expriment dans le niveau des dépenses
consenties, mais aussi dans l’implication et la subvention de l’enseigne-
ment missionnaire, dans les régions non islamisées.
*
Dans sa postface, Sebastian Lechevalier met l’accent sur certaines la-
cunes des approches néo-institutionnalistes, allant de la déønition des insti-
tutions jusqu’à l’identiøcation d’un cadre conceptuel plus général. Comme
35. E. SPOLAORE &, R.WACZIARG, 2013.
36. N. NUNN, 2009.
37. E. HUILLERY, 2009.
38. K. SOKOLOFF& S. ENGERMAN, 2000 ; D.ACEMOGLU, S. JOHNSON& JAROBINSON, 2001.
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tous les auteurs du présent numéro, Lechevalier insiste aussi sur la nécessité
de mettre en évidence la nature politique du débat sur les institutions. Sui-
vant cette perspective, l’eføcacité n’est qu’une variable parmi d’autres et
son acceptation exprime un choix politique en soi. Ensuite, en tant qu’éco-
nomiste, Lechevalier recherche un cadre général. C’est là un point impor-
tant : la déønition des institutions a été l’un des problèmes principaux de
l’approche néo-institutionnaliste qui a øni par inclure dans cette catégorie
toute sorte d’organisation, de norme, voire même de comportement. Entre-
prises, villages, état, marché, famille, tous sont des institutions au point
qu’il devient diføcile d’identiøer ce qui ne l’est pas. À partir de ce même
constat, de nombreux historiens, juristes et sociologues français avaient
déjà suggéré, il y a quelques années, d’éviter de séparer les institutions des
marchés, les deux étant co-substantiels. Les marchés n’existent jamais sans
institutions et ces dernières ne s’imposent pas dans un vide politique, social
et économique39.
Cette posture conduit à adopter une orientation résolument « interna-
liste » : les déønitions des institutions sont celles qu’en donnent les ac-
teurs eux-mêmes et elles changent dès lors dans l’espace et dans le temps.
Cependant, les sciences sociales et l’économie répliquent à ces attitudes
historiennes en considérant que, par ce biais, toute comparaison devient
impossible. C’est là, encore de nos jours, toute la tension entre histoire
connectée et histoire comparée : la première considère que les circulations
et comparaisons elles-mêmes doivent s’inscrire dans des contextes intel-
lectuels et historiques précis. Cette posture produit des descriptions ønes
mais elle a souvent du mal à identiøer des chronologies et surtout à passer
d’une description (comment) à une véritable problématique (pourquoi) des
phénomènes étudiés. En réalité, il est important de distinguer deux éléments
différents dans cette dernière posture : la recherche des pourquoi n’est pas
forcément synonyme de normativité. Cette dernière exigence est indispen-
sable aux économistes et Lechevalier fait donc bien de la souligner. En
même temps, en histoire, y compris en histoire comparée, la dimension nor-
mative n’est pas nécessaire. Elle peut être remplacée par une heuristique
dans laquelle les schémas et modèles servent moins à proposer des solu-
tions qu’à avancer des interrogations pertinentes.
Finalement, même dans le cadre des politiques économiques, il ne faut
pas oublier l’importance, chez les économistes hétérodoxes, de la démarche
régulationniste évoquée par Lechevalier ; cependant, elle se trouve confron-
tée de nos jours non seulement aux approchés néo-libérales, mais aussi aux
39. A. STANZIANI, 2007.
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tentatives de certains de sortir précisément de cette confrontation entre
néo-libéralisme et régulationnisme. Ni plus ni moins que le libéralisme,
l’État social voyage mal dans le temps comme dans l’espace : les solutions
adoptées en Angleterre ou en France à l’issue de la Seconde Guerre mon-
diale semblent non seulement diføciles à conserver en l’état en Europe au-
jourd’hui, mais elles ont montré toutes leurs limites au moment de la déco-
lonisation, et jusqu’à nos jours, dans plusieurs pays d’Afrique, d’Amérique
latine et en Inde. En Afrique comme en Inde, les tentatives de transplanter
l’État social à l’européenne ont donné vie à des résistances non seulement
de la part des élites locales, mais même des travailleurs.
Toute réponse à ces questions relève non seulement des modèles éco-
nomiques, mais aussi des autres variables mentionnées, à savoir les formes
du politique et de la souveraineté et, dès lors, des échelles de l’interven-
tion. L’interpénétration entre normes et marchés évoquée plus haut conduit
à envisager une interaction forte entre institutions, marchés et sociétés,
dans laquelle les acteurs économiques et sociaux s’approprient eux-même
des outils institutionnels, sans qu’il y a ait une simple opposition entre le
« haut » et le « bas ». Les mobilisations des sociétés civiles, les ONG, mais
aussi les approches microéconomiques et comportementalistes au sein de
l’économie du développement (par exemple chez Esther Duúo)40 offrent
des perspectives intermédiaires qu’il vaudra la peine de prendre en considé-
ration. Qu’il s’agisse de santé publique, de crédit ou d’emploi, les acteurs
locaux prennent des décisions s’appuyant sur les valeurs et équilibres lo-
caux, tout en étant désormais inscrits dans des dynamiques globales. Dès
lors l’attention n’est pas portée sur les sources de la croissance mais plutôt
sur les politiques à adopter pour que cette dernière proøte au plus grand
nombre.
Alessandro Stanziani
Centre de Recherches Historiques
EHESS/CNRS
190 avenue de France
75 013 – Paris
E-mail : alessandro.stanziani@ehess.fr
40. A. BANERJEE & E. DUFLO, 2011.
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